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DIT  Peuple  5 

^ Jfi  crois  que  le  grand  fecret  dadminiftrer  nos  finances 
' gic  moins  dans  une  fcience  profonde  que  dans  la  loyauté 
ôc  h fimplité  des  conceptions. 

^Faifons  , en  ce  moment  de  crife , ce  que. fait  un  bon 
pere  de  faniiile  dans  des  temps  difficiles  , & tout  ira 
beaucoup  mieux. 

Malheureu/emenc  on  ne  peut  plus  fe  diffimuler  une 
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chofe  , c’eft  que  plus  d*üii  gouvernement  moderne  reffemble 
ûffez  b^en  aux  grands  feigneurs  de  l’ancien  régime , qui 
ne  payant  point  leurs  dettes  , maigre  leurs  richefles  ^ 
n’avoient  aucun  crédit.  Payons  nos  dettes  autant  que 
poffible  , montrons  la  réfolution , ferme  de  remplir  nos 
engagemens , ôc  bientôt  le  crédit  public  renaîtra  ^ êc 
bietiiôc  la  République  fera  flonfTante.  ^ ^ ^ ^ 

Citoyens  repréfentans  , on  vous  Ta  dit , & je  le  répète  : 
que  fait  l’homme  riche  quand  il  fe  trouve  dans  un  extrême 
embarras  ? Au  lieu  de  vendre  fes  propriétés  , fur-tout  les 
propriétés  foreftières  5 au  lieu  de  vendre  fes  ^ propriétés , 1 
emprunte  j il  trouve  des  prêteurs  , parce  qu  il  eft  fide  e a 

remplir  fes  engagemens.  ^ 

Soyons,  comme  lui,  fidèles  à remplir  les  nôtres,  & lai- 
,fons  un  emprunt,  une /taxe  de  guerre  j,  tout  comme  on 
voudra.  Un  de  .nos  collègues  vous  a dit  avec  éloquence: 
Quand  les  uns  donnent  leur  fang  pour  la  patrie , les 
no  pouroient-ils  pas  offrir  à cette  meme  patrie  une  foible 
portion  des  revenus  de  leur  patrimoine , une  parcelle  de 
leur  fuperflu  ? Je  ne  pourrois  confentir  a me  croire  en 
République  , fi  nous  étions  parvenus  a ce  comble  d avarice, 
d’égoifme  3c  d’immoralité. 

Quoi  1 alors  que  dans  la  France  on  ne  faupit  ouvrir  les 
yeux  fans  rencontrer  un  héros , 1 homme  riche  feroit  le 
feul  qui  refusât  de  donner  un  témoignage  de  grandeur  , 
êc  de  concourir  par  fes  moyens  pécuniaires  au  falut  de  fon 

pays  ! ' 

Je  ne  le  penfe  pas. 

Je  m’attache,  d’autant  plus  fort  à cette  reflource  de 
l’emprunt , qu’on  peut  étendre  la  réglé  de  cet  empnmt 
de  tnanière  qu’il  ne  pèfe  que  très-légèrement,  meme  lur 
les  riches  ; on  pourok  organifer  cet  emprunt  , pour  obte- 
nir les  12-5  millions  que  vous  cherchez  ^ de  manière  que 
l’homme  le  plus  riche  de  France  ne  paieroit  pas  plus  de 
100  francs,  fans  qu’on  fût  obligé  encore  d’atteindre  ceux 
compofant  la  dalle  la  moins  fortunée. 


Cek  ne  vaudroit-ll  pas  mieux  que  de 

vos  domaines  nationaux,  vos  forets  fur-tout  ? Cela  vaudroit 

mieux,  fans  doute  ; & d’autant  mieux,  que,  fi  la  s«etr 
continue  une  année  ou  deux  encore,  aptes  avo.r  vendu  a 
vil  prix  vos  domaines  nationaux  & peut-  etre  vostoiets, 
vous  ferez  forcés  de  recourir  à 1 emprunt  dont  )e  parle.  _ 
Pourquoi  ne  pas  y recourir  dès  aujourd’hui  ? 
ne  pas  montrer  par  U à nos  ennemis  que  nous  femmes 
invincibles  ? pourquoi  ne  pas  hâter . par  cette  mefuie 

taire  . le  retour  de  la  paix?  _ 

Oui . citoyens  reptéfentans  . je  fuis  afflige  de  voit  aliéna 
les  domaines  nationaux  à fi  bas  prix  : car  ’ 

dans  la  circonftance  aduelle , la  naaon  ne  ^ 

d’en  avoir  la  valeur  approximative  ; & fi  ks  P^«eurs  peu 
vent  concevoir  des  alarmes  j eh  bien . aites  u e , 

hypothéquez  une  fomme  de  i5o  à aoo  millions  de  do- 

maines  nationaux  au  profit  de_  ceux  fur  qui 
prunt  que  je  propofe.  Je  laiffle  à la  commiffion  des  fi- 
Lnces  le  foin  d’organifet  un  projet  conforme  a i^n 
opinion  . & de  développer  ma  penfee  j le  temps  ne  m a 
pas  permis  cie  le  faire. 

Citoyens  reptéfentans . ne  vous  laiffez  pas^  effrayer  par 
les  défordres  de  l’emprunt  forcé . ordonne  par  la  Con- 
vention nationale.  H femble  que  par-tout 
è gâter  cet  emprunt,  afin  d’ôter  un  jour  a 1 Etat  em- 

barraflé  la  plus  précieufe  de  _ fes  teffûurces  . mms  _ 

mefure  feroit  grande  ; elle  feroit  digne  de  vous , ëc  faoi 
ttemblet  l’Autriche  & l’Angleterre.  - 

Je  fuis  d’autant  mieux  fondé  à vous  propofet  un  em- 
prunt, que  votre  commiffion  & divers  orateurs  vous  ont 
bien  propofé  des  impôts  indireas  fut  les  objets  de  pte- 
mière^néceffité  : je  puis  ptopofer  avec  raifqn  un  emprun 
rembburfable  fut  les  hommes  aifés  ; car  dé  quelque  ma- 
nière' qu’on  l’entende  . les  impôts  indireûs  fut  les  obje  s 
de  première  néceffieé  ne  font  autre  chofe  qu  une  plus  foite 


împofîtion  fur  la  ckfTe  la  moins  fortunée  du  peuple , qui 
ne  feroit  ni  rembourfable  ni  rembourfée. 

Citoyens  ,repréfentans  , chacun  doit  émettre  ici  fon  opi- 
nion, quand  il  la  croit  bonne.  Je  viens  de  vous  commu- 
niquer la  mienne.  Je  rh’attcnds  qu’elle  aura  des  contradic- 
teurs ; mais  j’ai  dû  vous  dire  ma  penfée.  Je  crois  que  le 
meilleur  moyen  d’alTurer  la  gloire  de  la  République  feroit 
de  recourir  à Temprunt  que  je  propofe.  Malheur  au  Fran- 
çais, indigne  de  ce  nom , qui  feroit  éloigné  de  faire  un 
léger  facrifice  qui  peut  fauver  TEtat , facrifice  que  la  patrie 
réclame , tandis  qu’en  ne  le  fai  fan  t pas , ce  léger  facrifice, 
l’homme  qui  pofsède  quelque  chofe  perdra  à coup  fur  fort 
aifance  , peut  - être  une  grande  partie  de  fes  propfétés , les 
^douceurs  de  la  paix 5 ôc  le  premier  de  cous  les  biens , la  li- 
berté î 
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A PAIUS,  D’E  L’IMPRIMEJÎIE  NATIONALE. 
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